
CAC 40 

POUVOIR D’ACHAT 

     La politique du gouvernement MACRON menace l’avenir des retraité(e)s et des salarié(e)s. 

 

Jamais le CAC 40 n’a été aussi haut, jamais les actionnaires n’ont reçus autant d’argent : depuis le début 
cette année, les profits des entreprises explosent : + 22%. 

Les actionnaires se remplissent les poches avec les dividendes, +23 % supplémentaires en un an soit 64 
milliards d’€ en 2017 sur 94 milliards d’€ de bénéfices des Sociétés, c’est-à-dire les 2/3, alors que 
l’investissement dans les entreprises ne représente que15 % ! 

Quant à l’évasion fiscale, elle représente 100 milliards d’€ chaque année ! 

Dix-huit mois à peine après son élection à la présidence de la République, le bilan d’Emmanuel Macron se 
révèle calamiteux sur le plan économique et social. En décidant de supprimer l’ISF, dès son élection, 
Macron fait un cadeau au plus riches de 4,5 milliards, cette somme, qu’il fallait retrouver pour le budget de 
l’Etat a été renflouée sur le dos des retraités avec l’augmentation de la CSG (4,5 milliards). 

JUSQU’OÙ ALLONS-NOUS SUBIR LA BAISSE DE NOTRE POUVOIR D’ACHAT !  

AUGMENTATION DES PRIX DE-
PUIS LE DEBUT DE L’ANNEE 

ÉVOLUTION 

 Frais bancaires + 13% 

Carburant + 19% 

PV de stationnement + 130% 

Assurances + 3 à 5% 

Mutuelle + 5 % 

Timbres Poste + 10 % 

Carte grise + 15 % 

Péage routier (en moyenne) + 1,3 % 

Gaz + 7 % 

Forfait Hospitalier + 15 % 

Contrôle technique automobile + 23 % 

Fioul domestique + 36 % 

Électricité + 17 % 

C.S.G + 25 % 

Evolution des retraites : - 1,7 %                          
Evolution des salaires : gel du point d’indice dans le 
secteur public, rien ou presque dans le secteur privé 
(selon Négociations Annuelles Obligatoires). 

 

.Selon l’INSEE, les prix de production 
de l ’industr ie  augmentent  de 
« 0,3%  par mois et de 3,5% sur un 
an » 
 
Sur un an le prix du gazole a 
augmenté de 23% en France et celui  
de l’essence a progressé de 15%. 
Alors que 4 millions de foyers doivent 
remplir la cuve de fioul, son prix a 
quasiment doublé en deux ans. 
 
Pour les retraités, les ponctions 
effectuées par le gouvernement sont 
catastrophiques: la hausse de 1,7 point 
correspond à une augmentation de 
25% de la CSG pour 9 millions de 
retraités, soit une ponction dans leur 
portes monnaies de 4,5 milliards 
d’euros. 



Ces multiples hausses touchent les consommateurs dans leurs dépenses quotidiennes les plus 
essentielles : la voiture, le chauffage, l’électricité, le gaz et l’alimentation dont les prix ont  
augmenté de 1,9% en un an. Il s’agit de la plus forte augmentation depuis janvier 2013.  
 
Des mesures gouvernementales comme la suppression partielle de la taxe d’habitation et la création 
du chèque énergie ne suffisent pas à redonner du pouvoir d’achat.  
 
N’oublions pas que 15 % des ménages étaient déjà exonérés de la taxe d’habitation et qu’un grand 
nombre de Français bénéficiaient d’un abattement. Quant au chèque énergie, il faut rappeler qu’il 
se substitue au tarif « précarité énergie».  
 
Il y a un glissement du système fiscal de plus en plus important pour faire supporter, par des taxes, 
les dépenses de solidarité. Les taxes touchent ainsi toutes les couches de la population. Les 
augmentations sont les mêmes pour tous les ménages quels que soient leurs revenus.  
 
Résultat, un impact immédiat sur le pouvoir d’achat et les difficultés pour les plus pauvres à 
finir les fins de mois. 
 
La CGT fait des propositions concrètes que le gouvernement refuse d’entendre depuis des mois.  
Elle revendique : 

• La semaine de travail de 32H sans perte de salaire pour créer des emplois et diminuer 
le chômage ; 

 
• Une augmentation du SMIC à 1800 euros brut, avec indexation sur les salaires, 

permettant ainsi de vivre correctement ; 
 
• Un retour de l’âge de la retraite à taux plein à 60 ans pour une carrière complète, 

ce qui évitera de travailler trop longtemps, en mauvaise santé, sans profiter de notre 
temps de vie restant et laissera la place aux jeunes ; 

 
• Une revalorisation des pensions et des retraites : pas de retraite en dessous du SMIC 

de 1800 € ; Un versement immédiat de 300 euros pour tous. 
 
• Un statut du travail salarié qui protège des périodes sans emploi, qui permette aussi 

aux apprentis et étudiants de vivre dignement et de s’investir pleinement dans leur 
formation pour avoir des salariés compétents qui apportent de la croissance. 

IL EST URGENT DE LUTTER AVEC LA CGT POUR ARRETER LA 
BAISSE CONTINUELLE DE NOTRE POUVOIR D’ACHAT. 

 
LE SAMEDI 1er DECEMBRE 2018 MANIFESTONS TOUS 

ENSEMBLE POUR AUGMENTER NOS SALAIRES, NOS 
RETRAITES ET LES MINIMAS SOCIAUX ! 
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